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L’an deux mille neuf et le vingt-trois mars à dix-huit heures, les membres du Conseil de 
Communauté, légalement convoqués, se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, sis 50, 
Place Zeus à Montpellier, sous la présidence de Monsieur Georges FRECHE.

Nombre de membres en exercice : 90
Etaient présents ou représentés :
MM ABBOU, ALAUZET, ALLOUCHE, ANDRE, ANDREU, MM ARAGON, ASLANIAN, AUDRIAN, 
BARRANDON, Mmes BECCARIA, BENEZECH, BERGER, BIGAS, BLANPIED, BONIFACE-
PASCAL, MM BONNAL, BOUILLE, Mme BOYER, M. BREYSSE, Mme BUONO, M . 
CAIZERGUES, Mmes CAPUOZZI-BOUALAM, CASSAR, M. CASTET, Mme CASTRE, M. 
CHASSING, Mme CLAVERIE, M. COULET, Mmes COUVERT, DANAN, M. DELAFOSSE, Mme 
DELONCLE, M. DEWINTRE, Mme DOMBRE-COSTE, MM DUDIEUZERE, DUFOUR, 
FLEURENCE, Mme FOURTEAU, MM FRAYSSE, FRECHE, Mme GALABRUN BOULBES, MM 
GELY, GESBERT, GRAND, JOUVE, Mme LABROUSSE, MM LANDIER, LEGOUGE, LEVITA, 
LOPEZ, Mme MANDROUX, MM H. MARTIN, J. MARTIN, MARTINIER, MAUREL, MEUNIER, 
Mme MIENVILLE, MM MORALES, MORTIER, MOURE, MOYNIER, PASSET, PASTOR, PELLET, 
POUGET, Mme PRUNIER, M. QUIOT, Mme QVISTGAARD, MM REVOL, SAUTEL, SEGURA, 
SIVIEUDE, Mme SOUCHE, MM SUBRA, SUDRES, THINES, Mme TROADEC-ROBERT, MM 
TSITSONIS, VALETTE, VIGNAL, ZYLBERMAN.

Représentés :
M. COMBETTES représenté par M. BARRANDON, Mme JACQUEST représentée par Mme 
LABROUSSSE, M. TOUCHON représenté par Mme DANAN ;

Excusées :
Mmes ANTOINE6SANTONA, BEN OUARGHA JAFFIOL.

Absents :
MM ATLAN, DELON, MEISSONNIER, MONNET.

Secrétaire de séance :
M. MOYNIER.

URBANISME, POLITIQUE FONCIERE ET EVOLUTION DE L’EPCI – DEBAT PUBLIC SUR LE 
PROJET FERROVIAIRE DE LIGNE NOUVELLE MONTPELLIER-PERPIGNAN – AVIS DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE MONTPELLIER

Monsieur J.-P. Moure, Premier Vice-Président de la Communauté d’Agglomération de Montpellier, 
Président délégué de la Commission Urbanisme, Politique foncière et Evolution de l’EPCI, 
rapporte :



Par décision du 3 septembre 2008, la Commission Nationale du Débat Public a émis un avis 
favorable à la demande de Réseau Ferré de France portant sur l’organisation d’un débat public sur 
le projet ferroviaire de ligne nouvelle Montpellier-Perpignan. En application de l’article L. 121-11 du 
code de l’environnement, une commission particulière a été constituée pour animer cette 
démarche durant quatre mois, du 3 mars eu 3 juillet 2009.

La réalisation de la ligne nouvelle Montpellier-Perpignan, chaînon manquant du réseau ferroviaire 
européen à grande vitesse constitue également une urgence pour l’ensemble de la Région 
Languedoc-Roussillon. Elle représente, dans tous les cas, un enjeu majeur pour le devenir de la 
métropole montpelliéraine tant en matière d’attractivité économique que de développement urbain 
et d’organisation des déplacements. C’est pourquoi la Communauté d’Agglomération de 
Montpellier, tout à la fois autorité organisatrice des transports urbains et autorité compétente en 
matière d’aménagement de l’espace, entend prendre part au débat public au regard des objectifs 
de sa politique de planification stratégique.

C’est l’objet du présent avis qui a vocation à contribuer au cahier d’acteurs établi et publié sous la 
responsabilité de la Commission Particulière du Débat Public.

Privilégier la mixité et la polyvalence de la ligne nouvelle

Dans le cadre du débat public, quatre scénarios sont proposé.

Le scénario « doublement partiel de la ligne existante » s’apparente à un simple aménagement sur 
place. Conçu comme une hypothèse de référence, il ne répond pas aux enjeux d’une politique 
durable des transports. C’est pourquoi la Communauté d’Agglomération propose qu’il soit en 
premier lieu écarté.

Le scénario « LGV voyageurs à 320km/h » apporte une réponse pertinente aux enjeux de 
performance des grandes liaisons voyageurs d’échelle européenne. En revanche, il interdit 
l’utilisation de cette ligne nouvelle pour le transport de marchandises et ne permet donc pas de 
développer une politique de report modal de la route vers le rail. C’est pourquoi la Communauté 
d’Agglomération propose qu’il soit également écarté.

Les scénarii « ligne nouvelle voyageurs à 220km/h et fret à 120km/h » et « ligne nouvelle 
voyageurs à 300km/h et fret à 120km/h » permettent tous deux une utilisation mixte de la ligne 
nouvelle et répondent ainsi à l’objectif de report modal de la route vers le rail. Toutefois, il convient 
de souligner que le scénario « voyageurs à 300km/h et fret à 120km/h » intègre des installations 
plus polyvalentes qui permettent une mixité plus complète de la ligne. Cet avantage concerne 
notamment la circulation de trains régionaux pour des liaisons intercités.

C’est pourquoi la Communauté d’Agglomération propose, en cohérence avec les objectifs 
volontaristes du Plan de déplacements Urbains, que soient approfondis ces deux derniers 
scénarios en veillant à privilégier la mixité et la polyvalence de la ligne nouvelle.

Affirmer l’ambition d’une gare TGV urbaine sur le site de la Mogère à Montpellier



Dans le cadre du débat public, deux sites sont proposés pour l’implantation de la nouvelle gare 
TGV de Montpellier.

Le site Ouest, localisé aux abords du Mas de la Castelle sur la Commune de Lattes, est proposé 
comme une hypothèse valorisant l’interconnexion entre la ligne nouvelle et la ligne classique. 
Cette seule fonctionnalité ne compense pas les nombreux inconvénients que présente ce site ; 
notamment l’éloignement du cœur d’agglomération, la déconnexion avec le réseau tramway, la 
difficulté d’accès et l’impact foncier des raccordements entre la ligne nouvelle et la ligne classique. 
Plus globalement, ce site Ouest ne permet pas d’envisager la conception d’une gare TGV de type 
urbain.

A l’inverse, le site Est, localisé aux abords de la Mogère sur la Commune de Montpellier, présente 
l’avantage de s’inscrire au cœur du projet urbain de la métropole montpelliéraine porté par le 
Schéma de Cohérence Territoriale. Par analogie avec la stratégie développée pour la conception 
de la gare TGV de Lille Europe, ce site est porteur d’une démarche de projet valorisant l’intégration 
de la gare dans la ville.

Il s’agira de promouvoir le développement d’un quartier d’affaires de niveau européen articulé avec 
le quartier Odysséum et le projet urbain de la route de la mer. Il s’agira également de valoriser la 
proximité avec le cœur d’agglomération en privilégiant l’accès à la nouvelle gare TGV par le 
tramway et les modes de déplacements doux.

Dans cette logique, une optimisation de la liaison tramway entre la gare Saint Roch et la nouvelle 
gare TGV sera envisagée. De manière complémentaire, il convient que le projet de ligne nouvelle 
s’accompagne d’une intermodalité performante à l’échelle métropolitaine avec la mise en place 
d’une liaison TER directe entre Sète et la nouvelle gare TGV.

La Communauté d’Agglomération souhaite que le site Est soit retenu dans la perspective de la 
création d’un quartier d’affaires à forte densité bénéficiant de l’attractivité d’une gare TGV et de 
son intégration à la ville.

Cependant, la Communauté d’Agglomération réaffirme qu’elle privilégie avant tout la réalisation 
d’une ligne nouvelle, réalisation qui ne doit pas être conditionnée par de futurs arbitrages sur la 
question spécifique des gares de l’ensemble de ligne.

En conséquence, il est proposé au Conseil de Communauté de bien vouloir :

-           - Approuver et faire connaître cet avis à la commission particulière du débat public ;

-           - Autoriser Monsieur le Président ou à défaut Monsieur le Premier Vice-Président de la 
Communauté d’Agglomération de Montpellier, délégué dans le domaine « Urbanisme, Politique 
Foncière et Evolution de l’EPCI », à signer tout document relatif à cette affaire.

Après avoir délibéré, le Conseil de Communauté adopte.


